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 Direction générale de la famille et de l’e

l’é de la femme et de l’égalité des chances) e de l’E

ports, l’O

d’ tat à l’emploi (ministère de l’Emploi et de la Sécurité sociale)

L’

par l’administration espagnole à différents niveaux qu’il 

l’intégration des Roms l’éducation, la santé, l’emploi 

Au sujet du quatrième avis, l’Espagne 

l’Immigration et l’E favorise l’élaboration d’

et de l’intolérance en Espagne. Il 



rapports annuels 2008, 2009, 2010, 2011, 2012 et 2013 sur l’évolution du racisme, de la 

de l’intolérance qui y est associée par l’Observatoire espagnol 

omportements face à l’immigration

décrire l’évolution de la société espagnole,

attitudes à l’égard de l’immigration,

en matière d’intégration des immigrés et de

’analyse de d’améliorer les 

comparer à celui qui est observé dans d’autres Etats membres de l’U

d’adopter les mesures nécessaires à l’intégration des immigrés en Espagne

sur l’enquête de 2014

actuellement vers plus de tolérance et accepte de mieux en mieux l’i L’atténuation des 

er que de plus en plus d’injure

onomique et financière n’a pas l’apparition de partis à l’idéologie raciste ou 

manifestations de racisme, de xénophobie et d’intolérance



qu’au quatrième rapport sur l’Espagne sont tous disponibles en espagnol sur 

s Services sociaux et de l’

Ils ont également fait l’objet de discussions lors de 

l’un des aspects 

la Stratégie nationale d’intégration des Roms 

en place par l’Espagne

de la Santé, des Services sociaux et de l’

à l’élaboration des 

à l’une des réunions du Groupe de 

documents d’orientation

la Stratégie nationale d’intégration des Roms,

l’accord de partenariat des fonds structurels et d’investissement 

roposition d’ l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 

recommandations sur la mise en œuvre du principe horizontal d’égalité et 

structurels et d’investissement

http://www.msssi.gob.es/ssi/familiasInfancia/inclusionSocial/poblacionGitana/ConvenioMarcoparalaProtecciondelasMinoriasNacionales.htm
http://www.msssi.gob.es/ssi/familiasInfancia/inclusionSocial/poblacionGitana/ConvenioMarcoparalaProtecciondelasMinoriasNacionales.htm


par l’Institut de la femme et de l’égalité des chances 

sociaux et de l’Egalité,

apport d’évaluation de la

discrimination raciale, la xénophobie et les autres formes d’intolérance,

l’Académie royale espagnole,

Comité économique et social de l’Union européenne 

l’élimination de la discrimination raciale

sur la mise en œuvre de 

la Commission européenne sur la mise en œuvre de la Stratégie nationale 

d’intégration des Roms (2013 et 2014).

Champ d’application de la Convention

es paragraphes 10 à 15 de l’a

champ d’application de la Convention

qu’au vu des circonstances, rien ne perme

également s’appliquer à d’autres groupes ou personne

partage l’opinion du 



il est urgent d’adopter une législation globale de lutte contre la discrimination

qu’un projet de loi global sur l’égalité de traitement de tous sans 

œuvre

S’agissant du Conseil pour la promotion de l’égalité de 

il convient de noter qu’il a été créé da

le nombre d’organismes à créer, ni 

Il existe à cet égard une palette variée d’organismes remplissant les fonctions susmentionnées en 

Europe. En outre, la composition plurielle de l’instance en charge des questions d’égalité (modèle 

contribuer à la lutte contre la discrimination fondée sur l’origine raciale ou ethnique. 

l’actuel Conseil pour l’élimination de la discrimination raciale ou ethnique

ministère (comme c’est égaleme ’

d’autres Etats membres tels que l’Allemagne, l’Autriche, l’Italie et le Portugal), des mesures ont été 

Le Conseil a tout d’abord été rattaché à l’Institut de la femme et de l’égalité des chances, qui est 

l’instance traitant des questions d’égalité des sexes. En tant qu’organisme 

d’un



d’autres mesures de réforme administrative a modifié l’article

d’en améliorer et d’en faciliter l’accès pour l’ensemble de la population, en particulier pour les 

potentielles de discrimination, de rendre ses domaines d’action plus clairs et de 

mentionner explicitement le principe d’indépendance dans l’exercice de ses fonctions, comme le 

prévoit l’article 13 de la directive de l’Union européenne.

Conseil pour la promotion de l’égalité de traitement

n’est pas pleinement indépendant mais continue de faire partie du mini

Santé, des Services sociaux et de l’Egalité.

préciser, au sujet du volontariat des membres, qu’il revient aux membres de l’assemblée plénière 

e déterminer ses lignes d’action, celles

n’

D’autre part, comme le mentionne le rapport, le budget alloué à la préparation de rapports, à 

l’assistance aux victimes et à l’organisation de formations et d’activités de s

l’

relative à l’aide juridique.



Il convient d’ajouter que la législation de l’Union européenne n’inclut pas dans les fonctions 

des questions d’égalité la capacité d’

victimes, ni celle d’avoir des procéd tion ou d’assurer la médiation dans des 

d’assistance et de conseil

l’int Réseau d’aide aux victimes de discrimination.  

a pris une série d’initiatives dont l’objectif est de faciliter l’accès aux mécanismes

• un protocole d’action des forces de sécurité contre les infractions motivées par la haine,

• la création d’un

• des guides thématiques sur le signalement des incidents discriminatoires et motivés par la haine. 

4/2015 du 27 avril relative au statut de victime d’infraction,

les directives de l’UE en la matière et rassemble en un seul texte législatif l’ensemble 

des droits, procéduraux ou substantiels, de toutes les victimes d’infraction. 

l’intolérance

d’obtenir réparation dans le cadre de procédures pénales, mais également en



, d’autre part, que l’article

procédure sont définies après examen des circonstances de l’espèce

victimes d’infractions d’inf motivées par d’autres 

causes liées à l’idéologie, l’appartenance 

l’ l’orientation ou l’identité 

handicap fera l’objet d’une évaluation.

Nous rappelons qu’une des lignes d’action de la Stratégie 

nationale espagnole d’intégration des Roms

l’intensification d permettant d’avoir une meilleure connaissance 

l’administration 

été tenues entre le Point de contact national pour les questions roms et l’Institut national de 

études menées par d’autres institution

, il convient de noter que l’enquête générale menée par le Centre 

t d’un accord de colla

l’enquête a été publié par le ministère de la Santé, de la Politique sociale et de l’Egalité

sociale et de l’Egalité a publié en mars 2015 la deuxième 

Roms, et le Point de contact national pour les Roms a lancé un appel d’offre

d’ici à la fin de l’année 2016. Une 



nouvelle ligne d’action adoptée cette année par le groupe de travail sur l’action sociale, l’égalité,

l’agenda européen du Conseil

’action

d’évaluation, il que le Plan d’action en faveur du développement des Roms 2010

’intégration des R

l’objet d’un suivi auquel le Conseil national pour les Roms a activement pris part. À la suite de la 

. Quant au suivi de la Stratégie nationale d’intégration 

des Roms, outre l’évaluation intermédiaire qui sera effectuée en 2016, un premier suivi du pla

pour les Roms et a fait l’objet de discussions pendant la réunion 

Il convient d’ajouter que le 

tionale d’intégration des 

l’échange d’expériences et

dans le rapport d’activité sur la mise en œuvre de la Stratégie nationale d’intégration des Roms 



consiste à cofinancer l’intégralité de projets visant à promouvoir l’inclusion sociale des Roms aux 

trois niveaux de l’administration publique, est évalué tous les ans, et les ra

l’Egalité

Quant aux données réunies dans le cadre du suivi de la Stratégie nationale d’intégration des 

t être disponibles d’ici la fin de l’année 2015. D’autres actions 

afin d’atteindre l’application du cadre 

d’indicateurs de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 

a été mentionné précédemment, une nouvelle ligne d’action relative aux 

la crise économique sur les Roms a été adoptée cette année par le groupe de travail sur l’action 

sociale, l’égalité, la non discrimination et l’agenda européen du Conseil nat

Un rapport résumant les conséquences de la crise qu’ont relevées les différentes ONG roms 

d’avoir une idée plus claire de ces effets

mènera ainsi à l’adoption de mesures 

l’absence il faut souligner qu’un 

tel projet reste d’une 

citer le partage de responsabilité sur les actions menées aux trois niveaux de l’administration, ainsi 

que la nécessité d’adopter des mesures générales afin d’atteindre

ssif à des projets mis en œuvre par des 



Outre les activités menées par l’Insitut de la culture rom 

régionales et locales et a acquis une renommée et un prestige d’ampleur internationale, 

collaboration que l’Institut a établie avec l’Académie ciences et de l’art du flamenco 

l’organisation d’une conférence sur le 

sujet. De plus, l’Institut participe, en coopération avec d’autres institutions comme le ministère de 

iaux et de l’Egalité, le conseil municipal de la ville de Madrid et le 

avec la Direction générale de l’évaluation et de la coopération territoriale (ministère de l’Education, 

linguistique et artistique notamment), seront dispensées pendant l’année 2015.

S’agissant

une priorité pour l’année 2015. À cet 

accord a été signé avec l’Université d’Alcal

“Les Roms en Espagne: histoire et culture”, et l’ouverture prévue en 2015 d’une bibliothèque rom 

au sein de l’une des bibliothèques de l’université (



l’Education, de la Culture et des Sports) travaillera à la bibliothèque de l’Institut de la culture rom 

Il a été envisagé de faire de la création d’un centre de documentation l’un des objectifs de l’Institut 

s, et d’interagir avec d’autres centres de documentation. La 

’Université d’Alcalá de Henares et avec la Direction générale de l’évaluation et 

de la coopération territoriale, dont le directeur général est membre du comité directeur de l’Institut, 

s’est révélée décisive. L’Institut continuera à collecter des ressource

l’Institut de la culture rom. Deux nouveaux ouvrages viendront enrichir la collection de recueils de 

Le site internet de l’Institut de la culture rom sera amélioré et 

promotion et de la diffusion de la culture rom, ainsi que de l’enseignement de la langue romani.

L’Andalousie d’Andalousie

pour l’avancement social et culturel de la communauté rom

et d’institutions ayant accompli des actions 

d’Andalousie, contribuant ainsi à l’amélioration de l’entente et de la coexistence entre les 

communautés ethniques d’Andalousie. 



León, des séminaires, des tables rondes et d’autres activités sont organisés 

est l’occasion d’activités destinées à l’ensemble de la société, aux institutions

gouvernement autonome finance quatre cours d’apprentissage du romani 

l’initiative 

bénéficient également d’un soutien

ogrammes financés par l’Union européenne permettent également 

Malheureusement, la subvention n’a pas été octroyée.



Le ministère de la Culture, de l’Education et des Sports a proposé d’inscrire dans le programme de 

l’Union européenn L’Europe pour les citoyens

Lutte contre le racisme et l’intolérance

enquête contre l’Académie royale 

édition du dictionnaire de l’Académie royale sont en effet méprisants et 

dégradants. L’un d’eux

e de l’Académie royale

donnent d’un

L’Académie royale

» et que l’une des acce



l’Académie royale espagnole.

que les représentants du Conseil national pour les Roms et de l’Institut de la culture 

l’Académie royale afin de discuter d’une éventuelle 

». Les représentants de l’Académie royale espagn

collaborer avec le Conseil national pour les Roms et l’Institut de la culture rom pour étudier 

Le gouvernement espagnol va également encourager l’Académie royale à modif

d’améliorer la façon dont le lexique relatif aux Roms est abordé. 

Le Conseil espagnol pour l’élimination de la

raciale et ethnique a émis, à l’occasion des élections régionales et locales du 24 mai 2015, une 

à l’Immigration et à l’Emigration 

le rapport d’évaluation et

’intolérance 

soumis au Conseil national pour les Roms, au Conseil pour l’élimination de la discrimination raciale 

et ethnique tout comme au Forum pour l’intégration sociale des immigrés.

L’observatoire espagnol OBERAXE relève toujours du ministère de l’Emploi et de la 

secrétariat général à l’Immigration et à l’Emigration.



de l’appel de subventions projets d’intérêt 

ci prévoit des activités de communication, d’information et d’assistance, 

ainsi que la création d’un observatoire de la discrimination sur les réseaux sociau

servir d’instrument auquel 

l’élaboration d’un document intitulé « Pacte contre l’an : protocole d’action

le discours de haine dans les médias et sur internet, que soutient la fédération d’associations de 

, un groupe de travail a été créé, composé d’organisations non 

l’Institut de 

la femme et de l’égalité des chances, l’observatoire OBERAXE, le Conseil

d’élaborer

raciale, la xénophobie et d’autres formes d’intolérance prévoit également la nécessité d’améliorer 

les systèmes de collecte d’information statistique institutionnelle 

• l’enregistrement des «

http://www.noprejuicios.com/


• 

• a mise en place d’actions le personnel chargé de l’administration de 

et mettant en avant la nécessité de collecter et d’enregistrer 

le ministère de l’Intérieur recense et publie le nombre d’incidents racistes et xénophobes.

L’élaboration par le ministère de l’Intérieur d’un protocole d’action destiné aux forces de sécurité 

ent l’un des résultats de ce processus. Ce protocole a été créé à la suite d’une série de 

formations destinées aux forces de sécurité, et conformément à l’un des objectifs exposés dans la 

rotocoles d’intervention afin 

des actes qualifiables d’infractions à caractère raciste, antisémite, ou motivées par la religion ou la 

croyance, l’orientation sexuelle, la maladie ou le handicap, ou encore d’autres actes 

est le résultat d’une initiative prise par le ministre de l’Intérieur en 2012, et a mené à une 

qu’à une protection policière

La notion d’infraction motivée par la haine 



aporophobie (haine, peur, dégoût ou rejet des pauvres, de ceux qui n’ont pas de ressources 

Il convient également d’indiquer que, toujours dans le cadre de la Stratégie globale

l’Immigration et l’Emigration, avec le soutien du ministère public, a entamé 

d’un accord interministériel, qui sera signé prochainement, 

,  le Centre d’études juridiques, le ministère de la Justice,  

le ministère de la Santé, des Services sociaux et de l’Egalité, et le ministère de l’Emploi et de la 

ministère de l’Intérieur, 65,



forces de l’ordre

L’article 16 de la loi organique 4/2015 du 30 

des citoyens consacre explicitement le respect du principe d’égalité de traitement sans 

discrimination fondée sur l’origine raciale ou ethnique lors des contrôles de police, venant ainsi 

Toutefois, quoique ce principe d’égalité et de non

la généralisation des contrôles d’identité à l’encontre de 

sur les contrôles d’identité 

L’enquête a 

dont le but est d’établir l’utilisation de formulaires d'identification dans lesquels sont indiqués 

: la mise en place d’un 

es à ce type de contrôles, afin d’assurer une réelle protection contre la discrimination. 





d’apprentissage

iques en œuvre est le 

http://utopiadream.info/ca/


œuvre des politiques d'éducation sur la communauté rom

conférences par l’octroi de points de formation

général à l'Immigration et à l’Emigration du ministère de l'Emploi et de la 

l’intolérance



à l’Immigration et à l’Emigration 

cadre du programme PROGRESS de l’Union européenne. Plusieurs intervenants sont concernés, 

dont le ministère de l’Education, de la Culture et des Sports et les Communautés autonomes, ainsi 

que d’autres acte

des droits de l’homme, 

du racisme, de la xénophobie et de l’intolérance, 

u scolaire pour prévenir le racisme, la xénophobie et d’autres formes 

d’intolérance, 



avant chaque processus électoral une liste de candidats d’origine rom qu’elle diffuse et publie 

S’agissant des Roms élus au parlement national et aux parlements régionaux –

tenu du fait que l’appartenance ethnique n’est pas officiellement recensée mais fait l’objet d’une 

–, il y a actuellement deux députés roms, l’un dans les Cortes Generales 

(Parlement espagnol) et l’autre dans 

Concernant l’observation du Comité consultatif selon laquelle le 

2014 (l’année 2012 ayant été une année exceptionnelle en raison 

ses activités), le Conseil s’est réuni

et des offres d’emploi dans des organisations 

’intermédiaire 

des conférences et manifestations nationales et internationales ou à l’occasion de visites de 

national pour les Roms sont les mêmes que celles qu’applique l’administration lors de la 

de membres de ce type d’organe consultatif. La transparence est garantie et des 

es contacts entre l’administration et les associations 



l’enfance. À cet égard, des subventions financées par l’affectation volontaire de 0,7% de l’impôt 

une trentaine d’

avec d’autres associations et le secrétariat du Con

la mise en œuvre et 

Concernant la contribution du Fonds social européen (FSE) à l’inclusion socio

Roms en Espagne, nous devons tout d’abord faire mention de l’accord de partenariat entre l’Union 

européenne et l’Espagne onds structurels et d’investissement européens 

Tout d’abord, les Roms y sont répertoriés comme l’un des groupes les plus vulnérables à devoir 

d’investissement relative à l’«

. L’allocation de fonds aux priorités 

d’investissement n’a pas été finalisée, ce qui signifie que nous ne pouvons fournir que des chiffres 

généraux sur le pourcentage alloué à l’i



thématique, qui est d’améliorer la compétitivité des petites et moyennes entreprises, du secteur 

ine du FEADER) et du secteur de la pêche et de l’aquaculture (domaine du 

de la présence des Roms dans d’autres secteurs d’activité, tels la collecte 

cet objectif thématique. De même, les initiatives d’élimination 

’analyse SWOT de l’accord de

onds structurels et d’investissement européens n’ait pas été 

finalisée, au niveau national, le plan opérationnel d’inclusion sociale et d’économie sociale inclut la 

priorité d’investissement sur les Roms. C’est par conséquent à travers ce programme opérationnel 

de l’inclusion 

d’environ 800 millions d’euros (soit 2,5% de plus que dans la pér

1) une approche d’intégration, qui cible les besoins des Roms dans les domaines de la santé, de 

la vie domestique, de l’emploi et des services sociaux

double qui prévoit des actions axées d’une part sur la population en particulier (les groupes 

mêmes) et d’autre part sur les systèmes et 

voies d’intégration personnalisées expressément prévues pour les Roms,

projets d’amélioration des capacités d’insertion professionnelle des femmes roms afin de 

ttre d’accéder plus facilement à un emploi et de le garder plus longtemps,

mesures de soutien afin de fixer des règles sur l’activité économique des Roms, 

iv) la promotion de l’économie sociale, qui offre des possibilités aux Roms, 

le niveau d’éducation des élèves roms et de leurs 

familles afin d’éviter le décrochage scolaire, 



vi) la mise en place de programmes d’assistance intégrés pour rendre les services publics 

domaines de la santé, de la vie domestique, de l’emploi et des services sociaux). 

afin qu’il connaisse mieux les 

Roms au titre de la priorité d’investissement relative à 

l’«

Le plan opérationnel d’emploi, de formation et d’éducation et le programme opérationnel pour 

l’emploi des jeunes ne 

nt l’un des groupes vulnérables auxquels l’accord de partenariat donne une 

la Santé, des Services sociaux et de l’Egalité a organisé en novembre 2014 un séminaire intitulé 

Roms, et à repérer les éventuelles faiblesses et difficultés dans l’accès des Roms à ces 

Nous attirons également l’attention sur l’impact potentiel du Comité interfonds, dont l’intervention

est prévue par la Stratégie nationale d’intégration des Roms, et qui s’est réuni à deux reprises 



et du FEADER. Ce comité crée un espace de réflexion et d’échange d’expériences qui facilite les 

les fonds de l’Unio

que les projets pour l’emploi sont prioritaires dans le cadre de l’appel de

adressé aux ONG, et qu’à ce sujet les projets pour l’emploi retenus pour bénéficier de 

ces subventions (financées par les 0,7% de l’impôt sur le revenu personnel) représentent plus de 

de l’Egalité (Direction générale l’enfance) a lancé un appel d’offres 

d’ici à

l’année 2016 et permettra de disposer de données plus récentes sur la question. 

L’E onds structurels et d’investissement européens pour

millions d’euros,

n’aient pas tous été approuvés et qu’il soit encore trop tôt pour disposer de plus d’informations à 

http://www.msssi.gob.es/ssi/familiasInfancia/inclusionSocial/poblacionGitana/home.htm 

http://www.msssi.gob.es/ssi/familiasInfancia/inclusionSocial/poblacionGitana/docs/diagnosticosocial_autores.pdf
http://www.msssi.gob.es/ssi/familiasInfancia/inclusionSocial/poblacionGitana/docs/diagnosticosocial_autores.pdf
http://www.msssi.gob.es/ssi/familiasInfancia/inclusionSocial/poblacionGitana/PlanOperativo.htm
http://www.msssi.gob.es/ssi/familiasInfancia/inclusionSocial/poblacionGitana/home.htm
http://www.msssi.gob.es/ssi/familiasInfancia/inclusionSocial/poblacionGitana/MemoriasEvaluacion.htm


http://www.igualdadynodiscriminacion.msssi.es/novedades/novedades/2015/pdf/Recomendacion_Evitar_uso_discursos_racistas_07052015_.pdf
http://www.igualdadynodiscriminacion.msssi.es/novedades/novedades/2015/pdf/Recomendacion_Evitar_uso_discursos_racistas_07052015_.pdf
http://www.unionromani.org/notis/2015/noti2015-05-04.htm
http://www.msssi.gob.es/ssi/familiasInfancia/inclusionSocial/poblacionGitana/docs/resumen_jornada_garantiajuvenil_gitanos.pdf
http://www.msssi.gob.es/ssi/familiasInfancia/inclusionSocial/poblacionGitana/docs/resumen_jornada_garantiajuvenil_gitanos.pdf
http://www.msssi.gob.es/ssi/familiasInfancia/inclusionSocial/poblacionGitana/docs/Documento_Debate_Jornada_garantiajuvenil.pdf
http://www.msssi.gob.es/ssi/familiasInfancia/inclusionSocial/poblacionGitana/docs/Documento_Debate_Jornada_garantiajuvenil.pdf

